
REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DU GERS  
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
SEANCE du Mardi 10 Décembre 2024  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le dix décembre à 17 h 30, le Conseil d'Administration s'est réuni en séance ordinaire sur la convocation 
régulière du 04 décembre 2024 sous la présidence de Monsieur Patrick FANTON, Président. 
 
Présents : M. FANTON Patrick, M. FORGUES Gérard, Mme DUBOSQ Dominique, Mme PICCIN Colette, Mme DAL LAGO Rosemonde, 
M. SANGOI Éric, M. DOREY Bernard, Mme SALA Sylviane. 
 
Absents ayant donné procuration : Mme ABADIE Alexandra à M. FORGUES Gérard, Mme LUBAS Gisèle à Mme DUBOSQ Dominique. 
 
Absents : Mme MOUTON Marie-Joëlle, Mme DACLIN Claudie, Mme CRIPIA Marlène, Mme MAIMIR Evelyne, Mme GABARROT Pauline. 

 
Après avoir procédé à l’appel des membres, Monsieur Le Président, demande à l’assemblée si des observations sont à 
formuler sur le procès-verbal de la séance du 26.09.2024. Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Président 
propose ensuite à l’assemblée de passer à l’ordre du jour. 

 
M. Gérard FORGUES est élu secrétaire de séance. 

 

  

2024.04.01 - Objet : Renouvellement de mises à disposition de personnels auprès du 
CIAS Cœur d’Astarac en Gascogne 
Rapporteur : Monsieur Le Président. 
 

Monsieur le Président explique aux membres du Conseil qu’il convient de renouveler la mise à disposition 
de 2 agents titulaires de la Résidence Lézian, auprès du SAAD du CIAS Cœur d’Astarac en Gascogne, à compter du 
01/01/2025, pour une durée de 3 ans. 
 

Le Conseil d’administration, après avoir entendu son Président et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des suffrages exprimés décide approuve le renouvellement de ces mises à disposition. 

 



 



 

 
 

 



 

2024.04.02 - Objet : Renouvellement de mises à disposition de la Mairie de Mirande 
auprès du CCAS de Mirande  
Rapporteur : Monsieur Le Président. 

 
Monsieur le Président explique aux membres du Conseil qu’il convient de renouveler la mise à disposition 

de 4 agents titulaires de la Mairie de Mirande, auprès du CCAS de Mirande, à compter du 01/01/2025, pour une 
durée de 3 ans : 

- 1 agent à 1 heure / mois, pour assurer les fonctions d’assistant de prévention 
- 1 agent à 5 heures / semaine, pour assurer les missions d’aide sociale 
- 1 agent à 2 heures / semaine pour assurer la gestion administrative du personnel 
- 2 agents à 7,5 heures / mois chacun pour assurer la gestion comptable 

 
Le Conseil d’administration, après avoir entendu son Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 

suffrages exprimés décide approuve le renouvellement de ces mises à disposition. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 



 

 
  



 

 
 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

 



 
 

 
 

 

 

 



 

 
 

 



 

 

2024.04.03 - Objet : Modification de la délibération portant sur le RIFSEEP 
Rapporteur : Monsieur Le Président. 

 
Monsieur le Président indique qu’il convient de modifier l’article 7 de la délibération du 11 décembre 

2020, concernant le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel), suite à la modification du décret n°2010-997. 

Cette proposition a reçu l’avis favorable du CST en date du 04 novembre 2024. 
L’article 7 est ainsi modifié : 
 

7 - Les absences 

L’IFSE fixée ci-dessus est maintenue conformément au décret 2010-997 du 26.08.2010, c’est-à-dire : 

- Dans les mêmes proportions que le traitement, lorsqu’un bénéficiaire est placé en congé annuel, en congé de maladie 

ordinaire (CMO), en congé pour accident de service ou maladie professionnelle, en congé maternité, en congé 

paternité, en congé d’adoption, en congé d’accueil d’un enfant, à temps partiel thérapeutique ou en période de 

préparation au reclassement. 

- En cas de congé de longue maladie (CLM) ou de congé de grave maladie (CGM), l’IFSE est maintenue à hauteur de 

33% la 1ère année et de 60% les 2ème et 3ème années. 

- En cas de congé de longue durée (CLD), l’IFSE n’est pas maintenue. 

Toutefois, lorsqu’une période de CMO est reconsidérée rétroactivement en CLM, CGM ou CLD, l’agent conserve l’IFSE 

maintenue au titre du CMO initialement accordé. 

L’IFSE maintenue n’est pas cumulable avec celle due au titre du CLM ou du CGM durant cette même période. 

De la même manière, lorsqu’une période de CLM est reconsidérée en CLD, l’agent conserve l’IFSE maintenue au 

titre du CLM initialement accordé 

 

Le Conseil d’administration, après avoir entendu son Président et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des suffrages exprimés décide approuve la modification de la délibération portant sur le RIFSEEP 
en conséquence. 
  

2024.04.04 - Objet : Renouvellement de la convention de mise à disposition de 
personnel pour l’aide et l’assistance des contrats d’assurance statutaire 
Rapporteur : Monsieur Le Président. 

 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que Le Centre de Gestion du Gers aide les collectivités 

territoriales dans la gestion administrative des contrats d’assurance statutaire, dans le cadre de l’article 25 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 

Le Président propose de renouveler l’adhésion à ce service, pour 3 ans. 
 

Le Conseil d’administration, après avoir entendu son Président et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des suffrages exprimés décide approuve le renouvellement de cette mise à disposition. 

 
 
 



 
 

 

 
 
 
 
 
 



 

 
  

2024.04.05 - Objet : Adhésion au Pôle Bien Vivre au Travail du CDG32 
Rapporteur : Monsieur Le Président. 

 
Monsieur le Président informe les membres du Conseil que suite à une révision de la tarification des 

missions facultatives exercées par le pôle Bien Vivre au Travail du Centre de Gestion, il est nécessaire de se 
prononcer sur l’adhésion de la commune à ce pôle. 

Désormais, le CDG propose une tarification unique et forfaitaire de 100 € par agent par an, pour les affiliés 
à titre obligatoire, leur permettant l’accès à l’ensemble des missions du pôle BVT (santé au travail, prévention des 
risques professionnels, maintien dans l’emploi, inspection, ergonomie).  
 

Le Conseil d’administration, après avoir entendu son Président et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des suffrages exprimés décide autorise le Président 
-  à adhérer au pôle Bien Vivre au Travail du Centre de Gestion 

- à réaliser l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente décision, notamment à signer 

la convention d’adhésion.  
 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

2024.04.06 - Objet : Suppression de la Régie de recettes du CCAS de Mirande 
 
-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22, L. 1617 et R.1617-1 à R. 1617-18 ; 
-Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au 
régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables 
publics ; 
-Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment l’article 22 ; 
-Vu l'arrêté du 02/10/2008, portant création de la régie de recettes pour l’encaissement de divers dons au profit de l’aide sociale 
et de toutes prestations relatives à l’agrément simple 
-Vu les arrêtés du 06/10/2008 et du 24/10/2010, portant nomination du régisseur titulaire et du mandataire suppléant ; 
-Vu l'avis du comptable public assignataire du 31/01/2025; 



 

Monsieur le Président informe les membres du Conseil qu’il convient de mettre fin à la régie de recettes 

relative à l’encaissement de divers dons au profit de l’aide sociale et de toutes prestations relatives à l’agrément 
simple à compter du 01/02/2025. 

 
Il est, également, mis fin aux fonctions du régisseur titulaire et du mandataire suppléant à cette même date. 

 

Le Conseil d'administration du CCAS de Mirande, après avoir entendu son Président, à l’unanimité des 

suffrages exprimés, approuve la suppression de cette régie et donne tous pouvoirs à Monsieur Le Président 

pour mettre en œuvre cette suppression. 

 

QUESTIONS DIVERSES : NEANT 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h30. 

 


